
 
PAR COURRIEL 
 
 
Montréal, le 17 février 2023 
 
 

   
   

     
   

 
 
OBJET : du 24 janvier 2023  
  N/Dossier No : DAI 432 
 

 , 
 
La présente a pour but de répondre à votre demande du 24 janvier dernier adressée 
à notre organisme en vertu de la 
publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) (ci-après la 
« Loi s suivants :  
 

« 
système de gestion aux stationnements du Parc olympique (Parking Pro / 
Orbility) qui indiquent les données suivantes : 

  
1.  
2. Le co

nouveau système de gestion informatique du stationnement  
3. Les estimations/études quant aux économies associées à la 

mise en place du système en $. Et estimation de réduction de 
visées (et montant annuel $) 

4. 

du nouveau système au stationnement et le montant dépensé 
en $ 

5. ur la 

dépensé en $ » 
 
Après analyse, notre organisme accepte partiellement votre demande en vous 
fournissant les informations suivantes :  
 
1. Le système de gestion informatique des stationnements du Parc olympique 
a été mis en place vers août 2018.  



 
 
 

2. Toute information publique 
fonctionnement du nouveau système de gestion informatique des 
stationnements du Parc olympique est accessible sur le site internet du 
S  
suivante : https://www.seao.ca/.  
 

publiques avec les 
précisions suivantes : a  No IM701684 
contrat de services de nature technique No EG884 quant au coût de 
fonctionnement pour la durée complète du contrat. 
 

s et/ou documents additionnels 
sans le consentement du tiers concerné et invoque notamment les articles 23 
et 24 de la Loi qui prévoient ce qui suit :  

 
« 23. Un organisme public ne peut communiquer le secret 

commercial, scientifique, technique ou syndical de nature 
confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers 
de façon confidentielle, sans son consentement. » 
 
« 24. Un organisme public ne peut communiquer un 
renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation risquerait 

un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de 
façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son 
consentement. » 

 
 vous souhaitez obtenir d informations et/ou de 

documents sur cet aspect, nous vous invitons à nous le préciser par courriel et 
nous ferons les démarches nécessaires auprès du tiers concerné afin de lui 
demander son consentement conformément aux articles 25 et 49 de la Loi.  
 
3. Quant aux demandes 3 à 5, notre organisme ne peut malheureusement pas 
vous transmettre les informations/documents demandés. Au soutien de sa 
décision, notre organisme invoque notamment le privilège relatif au litige ainsi 
que l article 22 de la Loi qui prévoit ce qui suit :  
 

« 22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret 
industriel qui lui appartient. Il peut également refuser de 
communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui 
appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement 

appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales 
ou de gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel 
renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement 
de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un 



 
 
 

ou de gestion de fonds. » 
 

Nous vous avisons que vous pouvez demander la révision de cette décision en 

Vous trouverez ci-  
 
Veuillez agréer,   meilleurs. 
 
 
 
_______________________________________ 
Me Denis Privé 
 
Secrétaire général et vice-président Affaires juridiques et corporatives 

 de la protection des renseignements 
personnels 








